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Identité du signataire
Numéro du passeport, l'identité et la
nationalité de l'étranger accueilli (et
ceux de son conjoint et de ses enfants
mineurs s'ils l'accompagnent)
Lieu d'accueil prévu et les
caractéristiques du logement
Identité de la personne qui souscrit une
assurance prenant en charge (à hauteur
de 30 000 € minimum) les dépenses
pour les soins éventuellement reçus
pendant le séjour en France

Un étranger, qui souhaite venir en France
pour un séjour touristique de moins de 3
mois, doit présenter un justificatif
d'hébergement. Ce document, appelé
attestation d'accueil, est établi par la
personne qui l'accueillera à son domicile
lors du séjour en France. La demande est
faite en mairie. L'attestation est délivrée si
l'hébergeant remplit certaines conditions.
En cas de refus, des recours sont possibles.

L'attestation d'accueil est un formulaire
rempli et signé par une personne qui
s'engage à héberger un étranger à son
domicile pendant son séjour en France.

Il doit être validé par la mairie avant la
demande de visa (ou avant le voyage en
cas de dispense de visa).

L'attestation d'accueil est délivrée si
l'hébergeant remplit certaines conditions.
Elle doit être envoyée à l'étranger avant
son départ.

Elle indique notamment les éléments suivants 

L'attestation d'accueil

Justificatif d'identité (carte
d'identité ou passeport)

Elle doit obligatoirement être validée
par la mairie avant la demande de visa
(ou avant le voyage en cas de dispense
de visa).

Elle doit ensuite être envoyée à
l'étranger avant son départ. L'original
peut être contrôlé par les autorités de
police dans le cadre des transits.

L'attestation d'accueil concerne tout
étranger souhaitant séjourner moins de
3 mois en France, dans le cadre d'une
visite privée ou familiale.

La demande doit être déposée par la
personne qui souhaite accueillir
l'étranger, à la mairie du lieu
d'hébergement prévu.

La demande est faite et signée sur
place sur le formulaire original cerfa
n°10798,remis au guichet de la mairie.
Il faut remplir un formulaire par
étranger accueilli. Toutefois, le conjoint
et les enfants mineurs de l'étranger
accueilli figurent sur la même
attestation d'accueil.

Si le demandeur est Français

Le demandeur doit présenter les
originaux des pièces suivantes :
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Document prouvant sa qualité de
propriétaire, de locataire ou
d'occupant du logement dans
lequel il compte héberger le ou les
visiteurs (comme un titre de
propriété et avis de taxe foncière
ou d'habitation, ou un bail locatif
avec dernières quittances de loyer)

Justificatifs de domiciles récents liés
au logement (facture d'eau,
d'électricité ou de téléphone ou
quittance de loyer)

Tout document justifiant ses
ressources (3 derniers bulletins de
salaire, dernier avis d'imposition) et
son engagement à prendre en
charge financièrement l'étranger s'il
est défaillant

Tout document sur sa capacité à
héberger le ou les étrangers dans
des conditions normales de
logement (en termes de superficie,
de sécurité, de salubrité et de
confort du logement)

Justificatif d'acquittement de la
taxe (30 €)

Si l'attestation d'accueil concerne
un mineur non accompagné,
attestation sur papier libre des
détenteurs de l'autorité parentale,
précisant la durée et l'objet du
séjour de l'enfant

Si le demandeur est ressortissant d'un
autre pays

Le demandeur doit présenter les
originaux des pièces suivantes :

Justificatif d'identité (titre de
séjour)

Document prouvant sa qualité de
propriétaire, de locataire ou
d'occupant du logement dans
lequel il compte héberger le ou les
visiteurs (comme un titre de
propriété et avis de taxe foncière
ou d'habitation, ou un bail locatif
avec dernières quittances de loyer)

Justificatifs de domiciles récents liés
au logement (facture d'eau,
d'électricité ou de téléphone ou
quittance de loyer)

Tout document justifiant ses
ressources (3 derniers bulletins de
salaire, dernier avis d'imposition) et
son engagement à prendre en
charge financièrement l'étranger s'il
est défaillant

Tout document sur sa capacité à
héberger le ou les étrangers dans
des conditions normales de
logement (en termes de superficie,
de sécurité, de salubrité et de
confort du logement)

Justificatif d'acquittement de la
taxe (30 €)

Si l'attestation d'accueil concerne
un mineur non accompagné,
attestation sur papier libre des
détenteurs de l'autorité parentale,
précisant la durée et l'objet du
séjour de l'enfant
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l'hébergeant ne peut pas présenter
les pièces justificatives exigées,

Validation et délivrance de
l'attestation

La validation permet au maire de
vérifier que le signataire de
l'attestation est bien l'accueillant. Cela
permet aussi de vérifier que les
conditions normales d'habitation sont
remplies.

En cas d'avis favorable du maire,
l'attestation d'accueil validée est
délivrée au demandeur. Il doit se
présenter en personne à la mairie.

La délivrance n'est pas forcément
immédiate. Un examen approfondi du
dossier ou une enquête dans le
logement d'accueil peut être
nécessaire. Dans ce cas, un récépissé
de dépôt est remis au demandeur.

L'attestation d'accueil validée
(originale) doit être transmise par
l'hébergeant à l'étranger qu'il souhaite
accueillir.

Si l'étranger a besoin d'un visa pour
venir en France, il doit joindre
l'attestation d'accueil à sa demande
de visa de court séjour.

S'il est dispensé de visa, il devra
présenter l'attestation d'accueil aux
frontières extérieures Schengen.

Refus de validation et recours

Le maire peut refuser de valider et
donc de délivrer l'attestation dans les
cas suivants :

l'étranger ne peut pas être accueilli
dans des conditions normales de
logement,

les mentions portées sur l'attestation
sont inexactes,

les attestations demandées
auparavant par le demandeur font
apparaître un détournement de
procédure.

explicite, c'est-à-dire écrite et
motivée,
ou implicite, si le maire n'a pas
répondu dans le délai d'1 mois.

soit valider l'attestation d'accueil,
soit rejeter le recours.

explicite c'est-à-dire écrit et
motivé,
ou implicite, si le préfet n'a pas
répondu dans le délai d'1 mois.

La décision de refus peut être :

Recours contre le refus

Le demandeur peut former un recours
hiérarchique auprès du préfet, dans un
délai de 2 mois à partir du refus du
maire.

Le préfet peut :

Le rejet du recours peut être :
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Visa de court séjour

Vous êtes étranger
Vous venez pour un séjour d'une durée
maximale de 3 mois en France (ou un
autre pays Schengen)
Vous n'avez pas de titre de séjour ou de
visa de long séjour dans un pays
Schengen.

Justificatifs sur vos moyens d'existence
(espèces, chèques de voyage, cartes
bancaires internationales, etc.)

Justificatifs sur les garanties de votre
rapatriement (billet de transport de
retour, etc.)

Assurance couvrant les dépenses
médicales et hospitalières, y compris
d'aide sociale, 

Pour pouvoir entrer et séjourner jusqu'à 3
mois en France, un étranger doit
normalement posséder un visa dit de court
séjour (type C). Ce visa uniforme est
commun aux États Schengen. Il permet de
séjourner en France et dans les autres pays
Schengen, sauf exception. Il faut aussi
détenir d'autres documents qui varient selon
l'objet du séjour.

Vous êtes concerné si vous répondez aux 3
conditions suivantes :

Documents exigés pour un court séjour

En fonction du motif de votre séjour, vous
devez également présenter les documents
suivants :

Attestation d'accueil ou justificatif
d'hébergement dans un hôtel ou un
établissement d'accueil, si votre
séjour s'effectue dans le cadre
d'une visite privée ou familiale

Documents sur l'objet et les
conditions de votre séjour en
France, si votre voyage est
touristique ou professionnel ou a
pour but une hospitalisation ou des
travaux de recherche
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Visa de long séjour

Étudiant
Salarié (titulaire d'un contrat à durée
indéterminée)

Pour entrer et séjourner plus de 3 mois en
France, un étranger doit obligatoirement
détenir un visa de long séjour (type D). Ce
visa est accordé par les autorités
consulaires françaises. Il est délivré le plus
souvent pour les études, le travail ou des
raisons familiales. Plusieurs types de visas de
long séjour existent en fonction du motif du
séjour, de sa durée et de l'intention de
demander un titre de séjour pour s'installer
durablement en France.

Le visa de long séjour, type D, vous permet
d'entrer et séjourner en France de 4 mois à 1
an.

Si vous êtes majeur, vous devez demander
un visa de long séjour même si votre
nationalité vous dispense de visa de court
séjour.

Il existe différents types de visas suivant le
motif et la durée de votre séjour et votre
intention de vous installer durablement en
France.

Visa de long séjour valant titre de séjour
(VLS-TS) : valable de 4 à 12 mois

Ce visa, dit VLS-TS, vaut titre de séjour et
vous dispense de demande de carte de
séjour en préfecture dès votre arrivée en
France.

Vous êtes notamment concerné dans les cas
suivants :

Époux de Français
Passeport talent

de famille de Français (enfant âgé
de 16 à 21 ans ou à charge d'un
Français, ascendant à charge d'un
Français et de son époux),
de profession libérale ou
indépendante (commerçant, artisan,
etc.),
de travailleur (salarié en mission,
carte bleue européenne, saisonnier,
passeport talent) ou famille de
travailleur,

Dans les 3 mois suivant votre arrivée en
France, vous devez valider votre VLS-TS
et payer une taxe qui s'ajoute aux
droits de visa.

La démarche en ligne permet d'être en
séjour régulier et de pouvoir franchir à
nouveau la frontière de l'espace
Schengen.

Visa mention "carte de séjour à
solliciter dans les 2 mois suivant
l'arrivée"

Ce visa porte la mention carte de
séjour à solliciter dans les 2 mois suivant
l'arrivée. Il vous permet d'entrer en
France et d'obtenir une carte de séjour
en préfecture.

Il vous est remis en vue de bénéficier
d'une carte de séjour (annuelle,
pluriannuelle ou de 10 ans selon votre
situation), notamment en qualité :

9

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12189


de retraité ou conjoint de retraité,
d'artiste

Vous devez avoir moins de 18 ans
Vous devez suivre votre scolarité ou
vos études en France pour plus de 3
mois
Vos parents doivent résider à
l'étranger.

pour suivre un enseignement court,
ou pour exercer une activité
artistique,

Visa "vacances-travail" : valable 1 ou 2
ans

Ce visa peut vous être délivré
uniquement si votre pays est lié avec la
France par un accord bilatéral
"vacances-travail".

Visa mineur scolarisé en France :
valable 11 mois maximum

Vous pouvez bénéficier de ce visa dans
les conditions suivantes :

Ce visa a une durée de 11 mois
maximum. Il permet d'entrer en France
autant de fois que vous le souhaitez
pendant sa période de validité, sans
devoir demander un nouveau visa.

Visa de long séjour temporaire :
valable 4 à 6 mois

Ce visa a une durée comprise entre 4
et 6 mois maximum. Il vaut autorisation
temporaire de séjourner en France. Il
peut vous être délivré si vous venez en
France :

ou comme visiteur (vous devez
pouvoir vivre de vos seules
ressources).

Durant la validité de votre visa, vous
êtes dispensé de demander une carte
de séjour en préfecture. 
À son expiration, vous devez regagner
votre pays d'origine.
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Refus d'entrée en France

Vous n'avez pas de passeport et de visa
d'entrée (visa de court séjour ou de long
séjour)

Vous ne pouvez pas présenter les
justificatifs concernant votre séjour en
France (justificatifs d'hébergement, de
ressources, assurance médicale, etc.)

Vous venez en France pour travailler,
mais vous ne disposez pas des
documents nécessaires vous y autorisant

Votre présence en France
représenterait une menace pour l'ordre
public: Actes lourds (trafic de
stupéfiants, usurpation d'identité, aide à
l'entrée, à la circulation ou au séjour
irréguliers, travail dissimulé, escroqueries,
etc.) qui rendent une personne
dangereuse dans l'avenir

Un étranger peut se voir refuser le droit
d'entrer en France dans certains cas. Une
décision de refus d'entrée est alors prise à
son encontre par l'administration. Durant la
procédure, il bénéficie de droits,
notamment celui de former un recours
contre le refus d'entrée devant le juge
administratif. S'il n'a pas formé un tel recours
ou si le recours est rejeté par le juge, il est
reconduit de force hors de France.

Vous pouvez faire l'objet d'un refus
d'admission en France si vous vous trouvez
dans l'une des situations suivantes :

Vous êtes enregistré aux fins de
non-admission dans le système
d'information Schengen ou
représentez une menace pour la
sécurité, la santé publique ou les
relations internationales d'un pays
de l'espace Schengen

Vous faites l'objet d'une mesure
d'interdiction (interdiction judiciaire
du territoire français, arrêté
d'expulsion, interdiction de retour,
interdiction administrative du
territoire)

Décision de refus d'entrée

Tout refus d'entrée en France fait
l'objet d'une décision écrite et motivée.

Cette décision doit vous être remise en
main propre.

Elle est prise par le chef du service de
la police ou des douanes chargé du
contrôle aux frontières ou le
commandant d'unité de gendarmerie
(ou par un agent désigné par lui).

Droits de l'étranger

La décision de refus d'entrée vous est
notifiée: et mentionne vos droits.

Vous pouvez avertir la personne chez
qui vous êtes hébergé, votre consulat ou
l'avocat de votre choix.
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Votre demande d'asile à la
frontière a été rejetée en raison de
son caractère manifestement
infondé

L'examen de votre demande d'asile
relève d'un autre État suivant le
règlement Dublin III

Votre présence en France
représenterait une menace pour
l'ordre public: Actes lourds (trafic
de stupéfiants, usurpation d'identité,
aide à l'entrée, à la circulation ou
au séjour irréguliers, travail
dissimulé, escroqueries, etc.) qui
rendent une personne dangereuse
dans l'avenir

Vous pouvez aussi refuser d'être
rapatrié avant 1 jour franc.

Langue utilisée durant la procédure

La décision et la notification de vos
droits doivent vous être communiquées
dans une langue que vous comprenez. 

Au début de la procédure, vous devez
indiquer la langue que vous comprenez
et si vous savez lire. Si vous refusez, la
langue utilisée est le français.

Vous pouvez faire l'objet d'un refus
d'admission en France si vous vous
trouvez dans un des cas suivants :

Demandeur d'asile

Vous êtes enregistré aux fins de
non-admission dans le système
d'information Schengen ou
représentez une menace pour la
sécurité, la santé publique ou les
relations internationales d'un pays
de l'espace Schengen

Vous faites l'objet d'une mesure
d'interdiction (interdiction judiciaire
du territoire français, arrêté
d'expulsion, interdiction de retour,
interdiction administrative du
territoire)
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Maintien d'un étranger en zone d'attente

soit dans un aéroport (Roissy, Orly, etc.),
soit dans un port ou à proximité d'un lieu
de débarquement (Marseille, Calais,
etc.),
soit dans une gare ferroviaire ouverte
au trafic international (Paris-Gare du
Nord, Lille-Europe, Strasbourg, Nice,
Modane, etc).

Un étranger peut être placé en zone
d'attente à son arrivée à la frontière. La
procédure de maintien en zone d'attente
est encadrée juridiquement et limitée dans
le temps (26 jours maximum). 
Tout au long de la procédure, des droits
sont garantis à l'étranger. Il bénéficie aussi
de voies de recours. 
À la sortie de la zone d'attente, soit
l'étranger doit quitter la France, soit il est
autorisé à entrer en France provisoirement.

Vous pouvez être placé en zone d'attente si
vous êtes un étranger arrivant en France par
bateau, train ou avion et que vous faites
l'objet d'un refus d'entrée en France.

La zone d'attente est un espace bien
délimité situé :

La zone s'étend des points d'embarquement
et de débarquement aux points où sont
effectués les contrôles des voyageurs (zones
sous douane).

Refus d'entrée en France

Elle couvre aussi les lieux où vous devez
vous rendre dans le cadre de la
procédure de maintien en zone
d'attente et en cas de nécessité
médicale (devant le tribunal ou à
l'hôpital par exemple).

Dans l'attente de la décision prise sur
votre situation, vous pouvez être
hébergé dans une structure
spécialement aménagée ou dans un
hôtel à proximité de votre lieu
d'arrivée.

Durée

La police aux frontières peut vous
maintenir en zone d'attente pendant 4
jours maximum.

Ce délai commence dès que vous êtes
tenu à la disposition des services de
police.

Il s'agit d'une décision écrite et
motivée.

Elle fait l'objet d'une inscription
obligatoire sur un registre mentionnant
votre état civil et la date et l'heure
auxquelles la mesure vous a été
notifiée.
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Prolongation

Avant la fin des 4 jours de maintien
administratif, la police peut demander
au juge des libertés et de la détention
(JLD) la prolongation de votre maintien
en zone d'attente.

Le juge peut alors prolonger votre
placement en zone d'attente pour 8
jours maximum.

Le JLD du tribunal dont dépend la zone
d'attente statue par ordonnance dans
les 24 heures qui viennent le moment où
il a été saisi (ou dans les 48 heures si
l'instruction le nécessite).

L'ordonnance vous est notifiée.

Elle est également notifiée au préfet et
au procureur de la République.

L'audience peut se tenir au tribunal ou
dans une salle proche de la zone
d'attente.

Le JLD peut être saisi pour une 2nde
prolongation. Celle-ci ne peut intervenir
qu'à titre exceptionnel ou en cas de
volonté délibérée de votre part de faire
échec à votre départ. Cette
prolongation est de 8 jours maximum.

Si l'ordonnance met fin à votre maintien
en zone d'attente, vous êtes, à partir de
sa notification, maintenu à la disposition
de la justice pendant 10 heures (sauf
décision contraire du procureur).

Durant cette période, vous pouvez, si
vous le souhaitez, contacter votre
avocat ou toute personne de votre
choix et demander l'assistance d'un
médecin.

Si vous déposez une demande
d'asile entre les 14e et 20e jours
suivant la mesure de maintien, celle-
ci est prolongée de 6 jours.
Si votre entrée en France au titre de
l'asile a été refusée et que vous
faîtes un recours en annulation dans
les 4 derniers jours de la mesure de
maintien, celle-ci est prolongée de 4
jours.

Au total, la durée de votre maintien en
zone d'attente ne peut pas dépasser 20
jours (4 jours de maintien administratif +
1re prolongation judiciaire de 8 jours
maximum + 2nde prolongation
judiciaire de 8 jours maximum).

Toutefois, dans 2 situations particulières,
le maintien en zone d'attente peut être
supérieur à 20 jours :

Recours

Vous pouvez contester l'ordonnance du
JLD dans les 24 heures de son prononcé.
Vous devez saisir le 1er président de la
cour d'appel (ou son délégué). Il doit
alors rendre une décision dans les 48
heures.

Votre appel n'est pas suspensif: Recours
exercé devant un juge qui a pour effet
d'empêcher l'application d'une mesure
ou d'une décision, tant que celui-ci n'a
pas décidé : vous pouvez être reconduit
avant la décision du juge.
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Si l'examen de votre demande relève
de la compétence d'un autre État
Si votre demande n'est pas irrecevable
Si votre demande n'est pas
manifestement infondée

Si vous êtes mineur
Si vous avez été victime de torture, de
viol ou d'une autre forme grave de
violence psychologique, physique ou
sexuelle

Vous pouvez être placé en zone d'attente si
vous êtes un étranger arrivant en France par
bateau, train ou avion et que vous
demandez l'asile à la frontière.

Vous restez en zone d'attente le temps
nécessaire que les 3 points suivants soient
vérifiés :

La police aux frontières peut vous maintenir
en zone d'attente pendant 4 jours
maximum.

Cette décision fait l'objet d'une inscription
obligatoire sur un registre mentionnant votre
état civil et la date et l'heure auxquelles la
mesure vous a été notifiée.

Lorsque dans le cadre de l'examen de votre
demande d'asile, l'Ofpra considère que
votre cas n'est pas compatible avec le
maintien en zone d'attente, vous êtes
conduit hors de cette zone.

C'est notamment le cas :

L'administration vous accorde un visa de
régularisation de 8 jours et vous remet une
attestation de demande d'asile.

Demandeur d'asile

Soit vous devez quitter la France
Soit vous êtes autorisé à entrer
temporairement en France

Avant la fin des 4 jours de maintien
administratif, l'administration peut saisir
le juge des libertés et de la détention
(JLD) pour prolonger votre placement
en zone d'attente.

Le juge peut alors prolonger votre
placement en zone d'attente pour 8
jours maximum.

Le JLD du tribunal dont dépend la zone
d'attente, statue par ordonnance dans
les 24 heures qui suivent le moment où il
a été saisi (ou dans les 48 heures si
l'instruction le nécessite).

L'ordonnance vous est notifiée ainsi
qu'au préfet et au procureur de la
République.

L'audience peut se tenir au tribunal ou
dans une salle proche de la zone
d'attente.

Si l'ordonnance met fin à votre maintien
en zone d'attente, vous êtes, à partir de
sa notification, maintenu à la
disposition de la justice pendant 10
heures (sauf décision contraire du
procureur).

Au total, la durée de votre maintien en
zone d'attente ne peut pas dépasser
20 jours.

Votre maintien en zone d'attente peut
prendre fin de 2 manières :
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Soit du refus du JLD de prolonger
votre maintien en zone d'attente
Soit de la fin du délai maximum
autorisé du maintien en zone
d'attente (20 ou 26 jours) si votre
départ n'a pas pu avoir lieu
Soit d'une décision favorable du
ministère de l'intérieur sur le
caractère fondé de votre demande
d'asile à la frontière ou de votre
demande de séjour à titre
humanitaire

Soit quitter la France
Soit, si vous y êtes autorisé, vous
rendre en préfecture, pour déposer
une demande de carte de séjour ou
faire pré-enregistrer votre
demande d'asile

Votre entrée en France peut résulter :

Un visa de régularisation valable 8 jours
(appelé sauf-conduit) vous est délivré.

Avant l'expiration de ce délai, vous
devez :

Si vous êtes mineur isolé, vous êtes
confié à l'aide sociale à l'enfance ou
directement à une structure spécialisée
dans l’accueil des mineurs.
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INSTALLATION EN FRANCE
D'UNE FAMILLE ÉTRANGÈRE
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Carte de séjour d'au moins 1 an
(mention salarié, vie privée et familiale,
étudiant, visiteur, etc.)
Carte de résident ou carte de résident
de longue durée-UE (délivrée par la
France) de 10 ans
Récépissé de demande de
renouvellement d'un de ces titres

Un étranger qui séjourne régulièrement en
France peut faire venir son époux(se) et ses
enfants. Les démarches à accomplir par la
famille varient en fonction de la nationalité
ou du titre de séjour de l'étranger déjà
présent en France.

La procédure de regroupement familial
permet à un étranger de demander à être
rejoint en France par son époux(se) et ses
enfants.

Séjour régulier

L'étranger, à l'origine de la demande de
regroupement, doit résider depuis au moins
18 mois en France avec un des titres suivants:

L'étranger polygame résidant en France
avec une 1re épouse, ne peut pas demander
le regroupement familial pour faire venir sa
2e épouse.

La carte de séjour de l'étranger polygame
peut être retirée dans les cas suivants :

Regroupement familial

Il a fait venir plus d'1 épouse en
France
Il a fait venir les enfants de l'épouse
qui ne réside pas avec lui en France,
sans prouver qu'elle est décédée ou
qu'elle n'a plus l'autorité parentale
sur ses enfants.

Prestations familiales
Revenu de solidarité active (RSA)
Allocation de solidarité aux
personnes âgées (Aspa)
Allocation temporaire d'attente
(Ata)
Allocation de solidarité spécifique
(ASS)
Allocation équivalent retraite (AER)

Conditions de ressources

L'étranger doit justifier de ressources
stables et suffisantes pour assurer
l'accueil de sa famille dans de bonnes
conditions.

Les ressources du demandeur peuvent
provenir de revenus issus d'un travail
salarié ou non salarié, tirés de la
gestion d'un patrimoine, de pensions de
retraite, etc.

Les ressources de l'époux sont
également prises en compte, pour
autant qu'il dispose de revenus qui
continueront à lui être versés lorsqu'il
quittera son pays.

Les ressources du couple suivantes sont
exclues :
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En zones A bis et A : 22 m² pour un
couple sans enfant ou deux personnes. Il
faut ajouter 10 m² par personne
supplémentaire jusqu'à 8 personnes au
total et 5 m² par personne
supplémentaire au-delà de 8 personnes
En zones B1 et B2 : 24 m² pour un couple
sans enfant ou deux personnes. Il faut
ajouter 10 m² par personne
supplémentaire jusqu'à 8 personnes au
total et 5 m² par personne
supplémentaire au-delà de 8 personnes
En zone C : 28 m² pour un couple sans
enfant ou deux personnes. Il faut ajouter
10 m² par personne supplémentaire
jusqu'à 8 personnes au total et 5 m² par
personne supplémentaire au-delà de 8
personnes

Conditions de logement

Le demandeur doit disposer (ou justifier qu'il
disposera à la date d'arrivée de sa famille)
d'un logement considéré comme normal
pour une famille comparable vivant dans la
même région géographique.

Le logement doit satisfaire à certaines
conditions de salubrité et d'équipement.

Suivant la zone géographique où le
logement est situé, il doit présenter une
surface habitable totale suivante au moins
égale à :

Conditions à remplir par la famille arrivante

La famille doit résider à l'étranger. Toutefois,
la famille déjà présente en France peut
exceptionnellement bénéficier d'un
regroupement sur place.

L'époux(se) majeur(e) (18 ans au
moins) d'un étranger résidant en
France
Les enfants mineurs (moins de 18
ans)

Issus du couple, à condition d'avoir
une filiation légalement établie ou
d'être adoptés en vertu d'une
décision judiciaire
Issus d'une précédente union du
demandeur ou de son époux :
si l'autre parent est décédé ou
déchu de ses droits parentaux
si l'autorité parentale est exercée
par l'un ou l'autre des parents en
vertu d'une décision d'une
juridiction étrangère

L'époux(se) ou les enfants peuvent être
exclus du regroupement familial si leur
présence en France constitue une
menace pour l'ordre public.

La procédure de regroupement familial
concerne collectivement :

Les enfants peuvent être :

1.

2.

La procédure de regroupement familial
ne s'applique pas aux ascendants. Ils
peuvent éventuellement venir vivre en
France sous le statut de visiteur s'ils
disposent de ressources suffisantes.

L'âge de l'époux(se) et des enfants est
évalué à la date du dépôt de la
demande de regroupement.
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Les liens familiaux doivent dater d'avant
votre demande d'asile.
Vous devez les avoir déclarés à l'Ofpra
au moment de la première demande.

Votre époux(se) ou votre partenaire de
Pacs âgé(e) d'au moins 18 ans, si le
mariage ou l'union civile est antérieur à
la date d'introduction de votre
demande de protection
Votre concubin(e) âgé(e) d'au moins 18
ans, avec lequel ou laquelle vous aviez,
avant la date d'introduction de votre
demande de protection, une vie
commune suffisamment stable et
continue
Les enfants non mariés de votre couple
âgés au plus de 19 ans

Conditions à remplir

Qui peut venir vous rejoindre ?

Réunification familiale -

Réfugié ou protection
subsidiaire

Les membres de la famille d'un réfugié
ou d'un bénéficiaire de la protection
subsidiaire doivent demander, pour
entrer en France, un visa de long séjour
auprès des autorités diplomatiques et
consulaires.

Ils doivent présenter les actes d'état
civil justifiant de leur identité et des
liens familiaux avec le réfugié ou le
bénéficiaire de la protection
subsidiaire.

En l'absence d'actes d'état civil, ils
doivent fournir les éléments de
possession d'état et les documents
établis ou authentifiés par l'Office
français de protection des réfugiés et
apatrides (Ofpra).
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DEMANDE
D'ASILE

La demande d'asile en France
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La demande d'asile en France

Demande en préfecture

Indications concernant votre état civil
et, éventuellement, celui des membres
de votre famille qui vous accompagnent
Tout document justifiant que vous êtes
entré régulièrement en France ou, si vous
n'en avez pas, toute indication sur les
conditions de votre entrée en France et
vos itinéraires de voyage depuis votre
pays d'origine
4 photos d'identité
Indication de l'adresse où il est possible
de vous joindre, si vous en avez une

Si vous êtes déjà en France en situation
irrégulière ou avec un titre de séjour pour un
autre motif que l'asile, vous pouvez aussi
faire une demande d'asile.

La préfecture compétente pour recevoir
votre demande d'asile est déterminée selon
le département de votre domicile ou selon
le lieu où vous arrivez en France.

Cette démarche en préfecture est
obligatoire avant de saisir l'Ofpra et
concerne autant l'étranger mineur que
l'étranger majeur.

Il faut vous adresser à la préfecture dont
dépend votre département de résidence.

Pièces à fournir

Vous devez fournir les éléments suivants :

Droits et obligations des
demandeurs d'asile en France
Organisations pouvant vous
apporter une assistance juridique ou
de vous informer sur vos conditions
d'accueil en France (logement,
santé...)

Traitement du dossier

La préfecture doit enregistrer votre
demande d'asile dans un délai de 3
jours ouvrés (ce délai est porté à 10
jours en cas d'arrivée massive de
demandeurs d'asile).

Elle vous délivre à cette occasion un
document d'information portant sur les
points suivants :  

La préfecture relève vos empreintes
(sauf si vous avez moins de 14 ans) et
vérifie que votre demande d'asile n'est
pas de la compétence d'un autre pays
européen.

Lorsque la demande d'asile est
présentée par un mineur isolé le
procureur de la République est avisé
immédiatement par la préfecture et
désigne sans délai un administrateur ad
hoc. Cette personne assiste le mineur et
assure sa représentation dans le cadre
des procédures relatives à la demande
d'asile.
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Délivrance d'une attestation
et d'un formulaire destinés à
l'Ofpra

Vous présentez une nouvelle demande
de réexamen après un refus définitif
d'une 1ère demande

Une fois votre demande enregistrée, la
préfecture vous remet 2 types de
documents.

Attestation de demandeur d'asile

La préfecture vous délivre, sauf exception,
une attestation de demandeur d'asile. Le
document n'est valable qu'en France.

Elle remet aussi ce document aux membres
de votre famille qui vous accompagnent.

Ce document est valable 10 mois dans le
cas d'une procédure normale et 6 mois
dans le cas d'une procédure accélérée.
Cela vous permet de déposer votre
demande d'asile auprès de l'Ofpra. Il vaut
autorisation provisoire de séjour. Il est
renouvelable pour une durée de 6 mois en
attendant que l'Ofpra (ou la CNDA) statue
sur votre demande.

Vous devez présenter la lettre de l'Ofpra
attestant de l'enregistrement de votre
demande.

La préfecture peut refuser de vous délivrer
l'attestation de demandeur d'asile si vous
êtes dans l'un des cas suivants :

Vous faites l'objet d'une décision
définitive d'extradition vers un État
autre que votre pays d'origine ou
d'une décision de remise sur le
fondement d'un mandat d'arrêt
européen ou d'une demande de
remise par une cour pénale
internationale

Copie de tout document étayant
votre récit et vos craintes de
persécution en cas de retour dans
votre pays
Copie de votre document de
voyage (passeport ou laissez-
passez), si vous en possédez un
Copie de votre attestation de
demandeur d'asile
2 photos d'identité conformes aux
normes

À compter de la remise de votre
attestation de demande d'asile, vous
disposez de 21 jours pour adresser votre
demande à l'Ofpra.

Vous devez remplir le formulaire de
demande d'asile remis par la
préfecture en présentant les motifs
détaillés de votre demande.

Le formulaire doit être rédigé en
français, daté et signé et être
accompagné des documents suivants :

Transmission de la demande
d'asile à l'Ofpra
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Prolongation du séjour par
la préfecture

2 photos d'identité conformes aux
normes
Justificatif de domicile. Il peut s'agir de
l'un des documents suivants :
Attestation d'hébergement en centre
d'accueil pour demandeurs d'asile
Contrat de location à votre nom
Certificat d'hébergement chez un tiers
Domiciliation auprès d'une association
agréée

Dès que vous recevez la lettre
d'enregistrement de votre dossier par
l'Ofpra, vous devez vous adresser à la
préfecture de votre département. 

La préfecture accuse réception de votre
dossier complet.

L'attestation initiale délivrée dans le cas
d'une procédure normale a une validité de
10 mois.

L'attestation délivrée dans le cadre d'une
procédure accélérée a une validité de 6
mois.

Le renouvellement, quelle que soit la
procédure, se fera pour une durée de 6
mois.

Cette prolongation donne le droit au séjour
jusqu'à ce que l'Ofpra se prononce ou, en
cas de recours, jusqu'à la décision de la
Cour nationale du droit d'asile (CNDA).

À chaque renouvellement, vous devez
présenter à la préfecture de votre
département :

1.

2.
3.
4.

En l'absence de justificatif de domicile,
l'attestation n'est pas renouvelée.

Votre demande d’asile est examinée
par l’Ofpra. La procédure peut être
normale ou accélérée. Vous êtes
auditionné, sauf dans certains cas. À la
fin de l'instruction, l'Ofpra prend une
décision et vous la notifie.

Examen de la demande

L'Ofpra étudie d'abord la demande
d'asile dans le cadre du statut de
réfugié.

Si ce statut ne peut pas vous être
accordé, votre demande est ensuite
examinée pour une protection
subsidiaire.

Par ailleurs, en fonction de votre
situation, l'Ofpra décide de placer
votre demande en procédure normale
ou accélérée.

Entretien devant l'Ofpra

L'Ofpra doit vous recevoir en entretien
individuel, sauf s'il s'apprête à prendre
une décision favorable à votre
demande ou si cela n'est pas possible
pour des raisons médicales.

Instruction du dossier et
décision de l'Ofpra
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Interprète mis à disposition par
l'Ofpra
Avocat
Membre d'une association de
défense des droits des étrangers ou
des demandeurs d'asile
Membre d'une association de
défense des droits des femmes ou
des enfants
Membre d'une association de lutte
contre les persécutions fondées sur
le sexe ou l'orientation sexuelle
habilitée

Vous recevez une convocation. Elle
peut vous être transmise par mail.

Cet entretien a lieu dans les locaux de
l'Ofpra. Il peut aussi être réalisé par un
moyen de communication audiovisuel si
vous ne pouvez pas vous déplacer
(notamment pour des raisons
d'éloignement géographique, de santé
ou pour des raisons familiales).

Vous pouvez être entendu dans la
langue de votre choix. La langue
choisie sera celle utilisée durant toute
la procédure d'examen de la demande
d'asile.

Vous pouvez être assisté, si vous le
souhaitez, d'une des personnes
suivantes :

L'entretien permet d'entendre votre
récit sur les raisons de la demande
d'asile et les risques personnels que
vous encourez dans votre pays. Il
permet également de déterminer si
votre cas est concerné ou non par les
protections prévues par les textes et si
les faits que vous relatez peuvent être
établis.

Il fait l'objet d'un rapport écrit. Une
copie peut vous être envoyée sur votre
demande ou celle de votre avocat.
L'entretien peut faire l'objet d'un
enregistrement.

Si vous ne pouvez pas vous rendre à cet
entretien ou si vous êtes retardé, vous
devez prévenir l'Ofpra. Sinon, votre
absence risque d'entraîner la clôture
de votre dossier.

Examen médical

L'Ofpra peut vous demander de vous
soumettre à un examen médical. Mais si
vous refusez, il ne peut pas refuser
d'instruire votre demande.

Décision de l'Ofpra

À la fin de l'instruction, l'Ofpra vous
notifie sa décision par écrit, dans la
langue que vous avez choisie lors de
l'enregistrement de votre demande
d'asile. Tant que vous ne recevez pas
de décision écrite, il n'y a ni
acceptation, ni rejet de votre demande
d'asile.

Vous la recevez par lettre
recommandée avec demande d'avis de
réception, à l'adresse que vous avez
indiquée dans votre dossier. En cas de
changement d'adresse durant la
procédure, il est donc important de
prévenir l'Ofpra.

Si l'Ofpra vous accorde le statut de
réfugié ou le bénéfice de la protection
subsidiaire, vous devez vous présenter à
la préfecture de votre domicile. La
préfecture vous donnera un document
provisoire de séjour.
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D'une carte de résident de 10 ans si
vous êtes reconnu réfugié
D'une carte de séjour temporaire
d'1 an mention vie privée et
familiale si vous êtes admis au
bénéfice de la protection
subsidiaire

Vous bénéficiez d'une protection
effective pour l'asile dans un État
membre de l'Union européenne
Vous bénéficiez du statut de réfugié
et d'une protection effective dans
un État tiers et y êtes effectivement
réadmissible
En cas de demande de réexamen
lorsque, à l'issue d'un examen
préliminaire, il apparaît que votre
demande ne présente pas
d'éléments permettant de vous
répondre favorablement

En fonction de la décision de l'Ofpra,
vous pourrez bénéficier :

Toute décision de rejet est motivée. Elle
indique obligatoirement les voies et les
délais de recours.

L'Ofpra peut vous refuser le bénéfice
d'une protection (asile ou protection
subsidiaire) s'il considère que vous ne
remplissez pas les conditions.

L'Ofpra peut aussi considérer que votre
demande est irrecevable dans les cas
suivants :

Si la reconnaissance du statut de
réfugié ou le bénéfice de la protection
subsidiaire vous a été refusé par
l'Ofpra, vous pouvez faire un recours
devant la CNDA dans le délai d'un mois
suivant la notification de la décision.

Si vous ne formez pas de recours, vous
n'avez plus le droit de demeurer en
France. La préfecture vous notifie un
refus de séjour, assorti d'une obligation
de quitter le territoire français (OQTF).
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Réfugié : titre de séjour, document de voyage et accompagnement

Votre époux(se), concubin(e) ou
partenaire d'union civile, qui est déjà
autorisé(e) à séjourner en France au
titre de la réunification familiale
Votre époux(se) ou partenaire d'union
civile, âgé(e) d'au moins 18 ans, à
condition que le mariage ou l'union
civile soit antérieur à la date
d'introduction de votre demande
d'asile.
Votre concubin(e), âgé(e) d'au moins 18
ans, avec lequel vous aviez, avant la
date d'introduction de votre demande
d'asile, une vie commune suffisamment
stable et continue

Nature du titre

En tant que réfugié, vous avez droit à une
carte de résident vous autorisant à circuler
librement en France.

Comment l'obtenir ?

Dès réception du courrier vous
reconnaissant en tant que réfugié, vous
devez vous adresser à la préfecture de
votre domicile. Elle vous remettra un
document provisoire de séjour.

La préfecture dispose d'un délai de 3 mois à
compter de la décision vous accordant le
statut de réfugié pour vous délivrer votre
carte de résident à vous et aux membres de
votre famille :

 Titre de séjour Vos enfants dans l'année qui suit leur
18 ans ou âgés de 16 à 18 ans qui
déclarent vouloir exercer une
activité professionnelle
Vos parents (ascendants directs au
1er degré) si vous êtes un enfant
reconnu réfugié et si vous êtes
encore mineur et non marié

Attestation d'état civil (transmise
par l'Ofpra à la préfecture)
Justificatif de domicile datant de
moins de 6 mois (ou déclaration de
domiciliation)
3 photos
Décision de l'Ofpra ou de la CNDA
vous attribuant le statut de réfugié
Déclaration sur l'honneur de non
polygamie en France si vous êtes
marié et êtes ressortissant d'un pays
qui l'autorise
Justificatif de paiement du droit de
timbre (à remettre au moment de la
délivrance du titre)

Documents à fournir

Le récépissé portant la mention
reconnu réfugié et la carte de résident
vous permettent de travailler en
France.

 Travail
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Si vous souhaitez quitter la France pour un
voyage, vous pouvez demander un titre de
voyage pour réfugié (TVR).

Ce document de voyage est biométrique et
valable 5 ans.

 Titre de voyage
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TITRE DE SÉJOUR
ET DOCUMENT
DE CIRCULATION
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Carte de séjour "vie privée et familiale" d'un étranger en France

Jeune étranger rentré
mineur en France

Vous êtes entré en France ou à Mayotte
(hors regroupement familial) avant vos
13 ans et y résidez habituellement
depuis cet âge avec votre père ou votre
mère titulaire d'un titre de séjour
Vous êtes tunisien et vous êtes entré en
France avant vos 10 ans
Vous avez été confié au service de l’Ase
au plus tard à l'âge de 16 ans
Vous êtes né en France et y avez résidé
au moins 8 ans de façon continue et
avez suivi, après l'âge de 10 ans, une
scolarité minimum de 5 ans dans une
école française
Vous accompagnez l'un de vos parents
titulaire d'une carte de résident de
longue durée UE d'un autre pays de
l'Union européenne

Si vous êtes jeune majeur entré mineur en
France, hors regroupement familial, vous
pouvez demander une carte de séjour vie
privée et familiale, sous conditions.

La carte de séjour vie privée et familiale
vous autorise à séjourner en France et à y
travailler. Vous n'avez pas à demander
d'autorisation de travail.

Conditions

Vous êtes concerné si vous êtes dans l'une
des situations suivantes :

Vous accompagnez l'un de vos
parents, titulaire d'une carte de
séjour pluriannuelle passeport talent

Copie intégrale d'acte de
naissance (sauf si vous avez déjà
une carte de séjour) comportant les
mentions les plus récentes
Passeport (pages concernant l'état
civil, les dates de validité, les
cachets d'entrée et les visas). Sinon,
autres justificatifs (par exemple :
attestation consulaire, carte
d'identité, carte consulaire).
Justificatif de domicile datant de
moins de 6 mois
3 photos. Si la demande est faite en
ligne : indiquez le code de la e-
photo (fourni par le photographe ou
la cabine agréée sur la planche
photo).
Justificatif de paiement du droit de
timbre (à remettre au moment de la
délivrance du titre)
Déclaration sur l'honneur de non
polygamie en France si vous êtes
marié et êtes ressortissant d'un pays
qui l'autorise

Demande de la carte

Vous devez déposer votre demande de
carte à la préfecture (ou sous-
préfecture) de votre domicile.

Pièces à fournir :
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Justificatifs de résidence habituelle
en France depuis au plus l'âge de 13
ans (depuis l'âge de 10 ans pour le
mineur Tunisien): inscription dans un
établissement scolaire, bulletins
scolaires, documents administratifs
Justificatifs de résidence en France
d'un ou des parents depuis que
l'enfant a eu 13 ans (depuis l'âge de
10 ans pour le mineur Tunisien) : tout
justificatif probant (un par semestre)
Document de séjour de l'un des
parents à Mayotte depuis que
l'enfant a eu 13 ans

Décision de placement à l'Ase
Justificatifs de l'activité
professionnelle salariée ou de la
formation professionnelle :
inscription dans un établissement
scolaire, contrat de travail ou
d'apprentissage, attestation du
responsable du centre de formation
Justificatifs du caractère réel et
sérieux du suivi de la formation
(relevé de notes, attestation
d'assiduité)
Nature des liens avec la famille
restée dans le pays d'origine : tout
document probant, y compris actes
de décès des membres de la famille
à l'étranger, perte de l'autorité
parentale des parents restés sur
place, etc.
Insertion dans la société française :
attestation de la structure d'accueil
(foyer ou famille d'accueil)

Si vous avez été confié à l'Ase avant
l'âge de 16 ans :

Justificatifs de présence continue en
France d'au moins 8 ans : au moins
un document pour chaque année
émanant d'une administration
publique (service social,
établissement scolaire, etc.)
Justificatifs de suivi, après l'âge de
10 ans, d'une scolarité d'au moins 5
ans dans un établissement français :
certificats de scolarité

Carte de séjour délivrée par la
France à votre parent titulaire du
statut " résident de longue durée -
UE " dans un autre État membre de
l'Union européenne et ayant été
admis à ce titre au séjour en France
(ou attestation de demande de
cette carte de séjour en cas
d'arrivée simultanée)
Carte de séjour délivrée par un
autre État membre de l'Union
européenne portant la mention "
résident de longue durée - UE " à
votre parent
Justificatif de votre résidence
régulière, dans l'état membre ayant
accordé le statut " résident de
longue durée - UE " à votre parent
(carte de séjour ou décision
favorable de regroupement familial
prise par l'autorité compétente de
l'autre État membre de l'Union
européenne)
Justificatif d'assurance maladie :
carte d'assurance maladie ou
attestation d'assurance maladie

Si vous êtes né en France :

Si vous accompagnez l'un de vos
parents titulaire d'une carte de résident
de longue durée UE d'un autre pays de
l'Union européenne :
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d'être assisté d'un avocat ou de
toute personne de votre choix,
d'être entendu avec l'assistance
d'un interprète,
et de bénéficier éventuellement
durant cette procédure de l'aide
juridictionnelle.

Durée de validité

La carte de séjour temporaire est
valable 1 an.

Renouvellement

Vous pouvez déposer une demande de
carte de séjour pluriannuellevie privée
et familiale (valable 4 ans), 2 mois
avant la fin de validité de votre carte
de séjour temporaire. La démarche est
la même que pour la 1re demande.

Acceptation ou refus de délivrance de
la carte

Si vous remplissez les conditions de
délivrance de la carte de séjour, le
préfet doit saisir la commission du titre
de séjour pour avis, dans le cas où il
envisage de refuser de vous délivrer la
carte.

Afin d'être entendu par la commission,
vous recevez une convocation par
courrier au moins 15 jours avant sa date
de réunion.

Vous êtes informé de votre droit :

Si vous ne possédez pas de carte de
séjour ou si votre carte est périmée, un
document provisoire de séjour vous est
remis.

Visa de long séjour au titre du
regroupement familial
Passeport (pages concernant l'état
civil, les dates de validité, les
cachets d'entrée et les visas). Sinon,
autres justificatifs (par exemple :
attestation consulaire, carte
d'identité, carte consulaire).

Si vous êtes jeune majeur entré mineur
en France, dans le cadre du
regroupement familial, vous pouvez
demander une carte de séjour "vie
privée et familiale", sous conditions.

La carte de séjour vie privée et
familiale vous autorise à séjourner en
France et à y travailler. Vous n'avez pas
à demander d'autorisation de travail.

Conditions

Vous devez être entré mineur en
France, dans le cadre du regroupement
familial. Vous obtenez une carte vie
privée et familiale à partir de 18 ans
(ou à 16 ans si vous voulez travailler).

Demande de la carte

Vous devez déposer votre demande de
carte à la préfecture (ou sous-
préfecture) de votre domicile.

Pièces à fournir :

Jeune majeur entré en
France par regroupement
familial
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Justificatif de domicile datant de
moins de 6 mois
3 photos.
Justificatif de paiement du droit de
timbre (à remettre au moment de la
délivrance du titre)
Décision d'autorisation de
regroupement familial
Carte de séjour temporaire, carte
de séjour pluriannuelle ou carte de
résident du parent que vous
rejoignez
Certificat médical délivré par l'Ofii
(à remettre au moment de la remise
du titre)
Déclaration sur l'honneur de non
polygamie en France si vous êtes
marié et êtes ressortissant d'un pays
qui l'autorise

Durée de validité

La carte de séjour temporaire est
valable 1 an.

Renouvellement

Vous pouvez déposer une demande de
carte de séjour pluriannuellevie privée
et familiale (valable 4 ans), 2 mois
avant la date de fin de validité de
votre carte de séjour temporaire. La
démarche est la même que pour la 1re
demande.

Acceptation ou refus de délivrance de
la carte

Si vous remplissez les conditions de
délivrance de la carte de séjour, le
préfet doit saisir la commission du titre
de séjour pour avis, dans le cas où il
envisage de refuser de vous délivrer la
carte.

d'être assisté d'un avocat ou de
toute personne de votre choix,
d'être entendu avec l'assistance
d'un interprète,
et de bénéficier éventuellement
durant cette procédure de l'aide
juridictionnelle.

Afin d'être entendu par la commission,
vous recevez une convocation par
courrier au moins 15 jours avant sa date
de réunion.

Vous êtes informé de votre droit :
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TRAVAIL
EN FRANCE
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L'étranger, qui entre en France pour
occuper un emploi salarié, doit détenir
une autorisation de travail (appelée
aussi permis de travail). Sinon, il ne peut
pas être embauché. 

L'autorisation de travail peut prendre la
forme soit d'un visa ou d'un titre de
séjour, soit d'un document distinct du
document de séjour. Des sanctions sont
prévues en cas d'emploi d'un travailleur
illégal.

VLS-TS ou carte de séjour "vie privée et
familiale"

Votre visa de long séjour valant titre de
séjour (ou votre carte de séjour) vie
privée et familiale vous permet
d'exercer la profession de votre choix.
Vous n'avez pas besoin d'autorisation
de travail.

Carte de séjour "travailleur saisonnier"

Votre carte de séjour "travailleur
saisonnier" vous permet d'exercer
l'emploi qui vous a permis de l'obtenir.
Si vous changez de contrat de travail,
l'employeur devra demander une
nouvelle autorisation de travail.
Chaque nouveau contrat de travail
devra faire l'objet d'une autorisation
de travail.

Autorisation de travail d'un
étranger salarié en France

Visa
Carte de séjour
Document distinct du document de
séjour (document provisoire de
séjour portant la mention "autorise
son titulaire à travailler",
autorisation provisoire de travail -
APT).

Publication de l'offre d'emploi
auprès du service public de l'emploi
pendant 3 semaines, accompagnée
d'un dossier de demande
d'introduction
Transmission du dossier à
l'administration si l'offre est
infructueuse

L'autorisation de travail permet à un
étranger d'exercer un emploi salarié en
France.

Elle peut prendre une des formes
suivantes :

Vous êtes concerné par la demande
d'autorisation de travail si vous êtes
étranger et que vous voulez travailler
en tant que salarié en France. Peu
importe la nature du contrat de travail
(privé ou public) et sa durée.

Dépôt de la demande par l'employeur

C'est votre futur employeur qui doit
faire la demande d'autorisation de
travail (appelée aussi procédure
d'introduction).

Il doit suivre plusieurs étapes :
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L’employeur doit vérifier le titre qui
autorise l'étranger à travailler en
France auprès de la préfecture du lieu
d'embauche (sauf si l'étranger est
inscrit sur la liste des demandeurs
d'emploi), au moins 2 jours ouvrables 
 avant la date effective d'embauche.
En pratique, l'employeur doit envoyer
un courrier électronique avec en pièce
jointe la copie (scan) du titre valant
autorisation de travail. À la demande
du préfet, il peut être exigé la
production par l'étranger du document
original.

Le préfet notifie sa réponse à
l'employeur dans un délai de 2 jours
ouvrables à partir de la réception de la
demande. Sans réponse dans ce délai,
l'obligation de l'employeur de s'assurer
de l'existence de l'autorisation de
travail est considérée accomplie.

Il est interdit à tout particulier ou toute
personne morale (entreprise,
association, etc.) d'embaucher ou de
conserver un travailleur étranger sans
autorisation de travail.

L'emploi illégal d'un étranger est un
délit passible de sanctions pénales
(peine de prison, amendes et peines
complémentaires comme l'interdiction
d'exercer).

Instruction de la demande

Pour accorder ou refuser l'autorisation
de travail, l'administration examine un
ensemble d'éléments.

L'administration analyse la situation de
l'emploi dans la profession et le bassin
d'emploi concernés.

Curriculum vitae
Copie des diplômes
Éventuelles attestations d'emploi

Respect par l'employeur (et/ou
l'entreprise utilisatrice et/ou
d'accueil) de la législation sur le
travail et la protection sociale. En
cas de manquement, l'autorisation
de travail est refusée (par exemple
: travail dissimulé, non-versement
des cotisations sociales)
Si besoin, respect par l'employeur,
l'entreprise utilisatrice ou d'accueil
ou le salarié des conditions
d'exercice de l'activité
professionnelle réglementée 
 concernée

Si vous avez une carte de séjour
étudiant ou une carte de séjour
recherche d'emploi ou création
d'entreprise, elle vérifie que vous
remplissez bien les exigences de
diplômes et de qualifications posées
par l'offre d'emploi, au vu des
documents suivants :

Elle examine le salaire proposé, qui
doit être au moins égal au Smic ou à la
rémunération minimale prévue par la
convention collective (même en cas
d'emploi à temps partiel).

Elle tient également compte des
critères suivants :

Décision de l'administration

La décision intervient normalement
dans un délai maximum de 2 mois
suivant le dépôt de la demande
complète.
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Des documents exigés lors de la 1re
entrée en France du travailleur ou
du salarié détaché
De l'autorisation de travail de la 1re
admission au séjour en tant que
salarié

Si l'administration n'a pas répondu dans
ce délai de 2 mois, la demande est
refusée.

Elle est notifiée à l'employeur, qui vous
la transmet.

En cas de refus écrit, la décision doit en
préciser les raisons. Elle doit indiquer
les voies et délais de recours.

La demande est rejetée si un ou
plusieurs critères pour la délivrance de
l'autorisation de travail ne sont pas
remplis. C'est le cas si l'employeur peut
faire appel à la main d'œuvre
disponible en France.

Taxe

Lorsque l'autorisation de travail est
accordée, l'employeur doit payer une
taxe dont le montant est fixé en
fonction du niveau de rémunération du
travailleur étranger.

L'employeur doit payer la taxe dans les
3 mois suivant la délivrance :

L'employeur paye la taxe à l'Ofii qui lui
envoie un avis de paiement. La taxe
doit être payée dès réception de l'avis
et ce, même si le salarié n'est pas
encore arrivé sur le territoire français.
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NATIONALITÉ
FRANÇAISE
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Il réside en France lors de ses 18 ans
Il a eu sa résidence habituelle en France
pendant une période continue ou
discontinue d'au moins 5 ans depuis
l'âge de 11 ans
Ses parents étrangers ne sont pas
agents diplomatiques ou consuls de
carrière

Tout enfant né en France de parents
étrangers obtient la nationalité française à
ses 18 ans s'il remplit les 3 conditions
suivantes :

Acquisition automatique de la nationalité
française

Vous n'avez aucune démarche à faire pour
acquérir la nationalité française. Cette
acquisition est automatique.

Toutefois, vous devez prouver votre
nationalité pour obtenir un document
d'identité. Par exemple, carte nationale
d'identité, passeport.

Vous devez donc demander dès vos 18 ans
un certificat de nationalité française.

Vous devez fournir des justificatifs
concernant votre résidence en France au
moment de la majorité et pendant une
période de 5 ans entre 11 et 18 ans.

Le certificat de nationalité française doit
être conservé car il fait foi jusqu'à preuve du
contraire.

Nationalité française d'un
enfant né en France de
parents étrangers

L'enfant est né en France
L'enfant réside habituellement: Lieu
où la personne réside le plus
longtemps durant l'année en France
depuis l'âge de 8 ans
L'enfant réside en France le jour de
la déclaration

Les parents étrangers d'un enfant âgé
de 13 à 16 ans peuvent réclamer, en son
nom, la nationalité française par
déclaration si les 3 conditions suivantes
sont remplies :

Le consentement de l'enfant est
obligatoire sauf si ses facultés mentales
ou physiques ne le permettent pas.

Le ou les représentants légaux doivent
faire une déclaration de nationalité
française.

La déclaration se fait sur papier libre.

La déclaration est à adresser par
courrier ou à présenter en main propre
au tribunal judiciaire ou de proximité.

Pour un mineur entre 13 et 16
ans

Pour un mineur entre 16 et 18
ans

L'enfant né en France de parents
étrangers peut devenir Français sans
attendre sa majorité.

Il peut, dès l'âge de 16 ans, réclamer la
nationalité française par déclaration
s'il remplit les 2 conditions suivantes :
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Il réside en France le jour de la
déclaration
Il a eu sa résidence habituelle en
France pendant une période
continue ou discontinue d'au moins
5 ans depuis l'âge de 11 ans

Il peut faire seul cette démarche sans
autorisation parentale sauf s'il est
empêché d'exprimer sa volonté par une
altération de ses facultés mentales ou
corporelles.

Le jeune de 16 à 18 ans doit faire une
déclaration de nationalité.

La déclaration est à adresser par
courrier ou à présenter en main propre
au tribunal judiciaire ou de proximité.
La déclaration se fait sur papier libre.

Pour un majeur de
nationalité étrangère depuis
sa naissance

Vous résidez en France depuis 5 ans
ou plus
Vous avez le statut de réfugié
Vous venez d'un pays francophone
et vous parlez le français car c'est
votre langue maternelle
Vous venez d'un pays francophone
et avez été scolarisé 5 ans ou plus
dans un établissement enseignant
en langue française
Vous avez fait votre service militaire
dans l'armée française

Vous pouvez devenir Français par
naturalisation, sous conditions, si vous
êtes dans l'une des situations suivantes :

Vous vous êtes engagé dans l'armée
française ou une armée alliée en
temps de guerre
Vous avez rendu des services
exceptionnels à la France
Vous avez obtenu un diplôme d'un
établissement d'enseignement
supérieur français après 2 ans
d'études
Vous pouvez rendre (ou avez rendu)
des services importants à la France
compte tenu de vos capacités et
talents
Vous avez accompli un parcours
exceptionnel d'intégration (activités
ou actions accomplies dans les
domaines civique, scientifique,
économique, culturel ou sportif...)

La nationalité française par
mariage

Votre époux(se) doit être de nationalité
française le jour de votre mariage et
avoir conservé la nationalité française
depuis cette date.

Vous devez être marié(e) depuis 4 ans
minimum avec un(e) Français(e) à la
date de votre déclaration.

Lieu du mariage

Si votre mariage a été célébré à
l'étranger, il doit avoir été transcrit sur
les registres de l'état civil français.
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Avoir été condamné (e) en France à
une peine d'au moins 6 mois de
prison sans sursis (sauf en cas de
réhabilitation ou d'effacement de la
condamnation du bulletin n°2 de
votre casier judiciaire)
Avoir été condamné(e) pour un
crime ou un délit constituant une
atteinte aux intérêts fondamentaux
de la Nation (sauf en cas de
réhabilitation ou d'effacement de la
condamnation du bulletin n°2 de
votre casier judiciaire)
Avoir été condamné(e) pour un acte
de terrorisme (sauf en cas de
réhabilitation ou d'effacement de la
condamnation du bulletin n°2 de
votre casier judiciaire)

Situation sur le territoire français

Vous ne devez pas avoir fait l'objet d'un
arrêté d'expulsion ou d'une interdiction
du territoire français toujours en
vigueur.

Communauté de vie

La communauté de vie affective et
matérielle ne doit pas avoir cessé avec
votre époux depuis votre mariage.

Connaissance de la langue française

Vous devez justifier d'une connaissance
suffisante de la langue française.

Absence de condamnation pénale

Vous ne devez pas être dans l'une des
situations suivantes :
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ÉLOIGNEMENT

Obligation de quitter la France (OQTF)

Expulsion

Interdiction administrative de retour en France

Interdiction judiciaire du territoire français

Reconduite vers un autre pays européen

42

43

49

53

54

55



Un étranger peut faire l'objet de
différentes mesures administratives
d'éloignement. Ces mesures sont prises
en cas de séjour irrégulier, menace à
l'ordre public, etc. 

Le juge peut aussi décider une
interdiction du territoire français. Dans
l'attente de son éloignement, l'étranger
peut être placé en centre de rétention
administrative (CRA) ou être assigné à
résidence.

Obligation de quitter la France (OQTF)

La décision d'éloignement ou
d'obligation de quitter le territoire
français est prise par le préfet,
notamment en cas de refus de
délivrance de titre de séjour ou de
séjour irrégulier: Situation d'un étranger
qui ne possède pas les documents
l'autorisant à rester en France en
France. Si vous êtes concerné, elle vous
oblige à quitter la France par vos
propres moyens dans un délai de 30
jours. Dans des situations limitées, elle
peut aussi vous obliger à quitter la
France sans délai. Un recours est
possible.

La notion de départ volontaire implique
que vous devez vous organiser en vue
de votre départ. Mais vous devez partir
absolument avant le délai fixé afin que
la décision d'éloignement soit
exécutée.

OQTF par départ volontaire
dans un délai de 30 jours

Vous êtes entré irrégulièrement en
France (ou dans l'espace Schengen)
et vous n'avez pas de titre de séjour

Vous êtes entré régulièrement en
France, mais vous y êtes resté au-
delà de la durée de validité de
votre visa (ou, si vous êtes dispensé
de visa, vous êtes resté plus de 3
mois après votre entrée en France)

Votre récépissé de demande de
titre de séjour ou votre autorisation
provisoire de séjour n'a pas été
renouvelé ou vous a été retiré

Votre titre de séjour vous a été
retiré, refusé ou n'a pas été
renouvelé ou vous n'avez plus le
droit de rester en France

Vous êtes concerné par l'OQTF dans un
délai de 30 jours si vous êtes dans l'une
des situations suivantes :
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Vous n’avez pas demandé le
renouvellement de votre titre de
séjour et êtes resté en France après
son expiration

Vous êtes demandeur d'asile et
votre demande de protection a été
définitivement rejetée

Vous représentez une menace pour
l'ordre public et résidez en France
depuis moins de 3 mois

Vous travaillez sans autorisation de
travail et résidez en France depuis
moins de 3 mois

Vous êtes mineur (si vos parents font
l'objet d'une telle mesure, vous
pouvez être éloigné avec eux)

Vous séjournez régulièrement en
France depuis plus de 20 ans

Vous séjournez régulièrement en
France depuis plus de 10 ans (sauf si
vous avez été titulaire pendant
toute cette période d'un titre de
séjour étudiant)

Vous pouvez justifier par tous
moyens résider habituellement en
France depuis que vous êtes enfant
(mais vous ne devez pas avoir
commencé à y résider seulement à
compter de votre 14e anniversaire)

Toutefois, l'administration ne peut pas
vous obliger à quitter la France si vous
vous trouvez dans l'une des situations
suivantes :

Vous êtes marié depuis au moins 3
ans avec un Français (votre vie
commune ne doit pas avoir cessé
depuis votre mariage et votre
époux doit avoir conservé la
nationalité française)

Vous séjournez régulièrement en
France depuis plus de 10 ans et êtes
marié depuis au moins 3 ans avec un
étranger vivant lui-même en France
depuis au plus l'âge de 13 ans (vous
ne devez pas être polygame et
votre vie commune ne doit pas avoir
cessé depuis votre mariage),

Vous êtes père ou mère d'un enfant
français mineur résidant en France
(vous ne devez pas être polygame
et devez contribuer à l'entretien et
à l'éducation de votre enfant depuis
sa naissance ou depuis au moins 2
ans),

Vous bénéficiez d'une rente
d'accident du travail ou de maladie
professionnelle d'un organisme
français pour un taux d'incapacité
permanente de minimum 20, %

Vous résidez habituellement en
France et votre état de santé
nécessite des soins en France,
auxquels vous ne pourriez pas
accéder dans le pays de renvoi.

Si vous avez fait une demande d'asile,
vous ne pouvez pas être éloigné avant
la décision définitive sur votre
demande. Toutefois, vous pouvez être
éloigné si l'attestation de demande
d'asile vous a été refusée, retirée ou n'a
pas été renouvelée.
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Communication de la décision

La décision est prise par le préfet de
votre département (par le préfet de
police, à Paris).

Elle vous est notifiée et doit être
motivée sur le fond, c'est-à-dire
exposer les fondements de la décision
en droit et dans les faits. La motivation
n'est toutefois pas nécessaire en cas de
refus de délivrance, de renouvellement
ou de retrait de votre titre de séjour. La
motivation contenue dans la décision
de refus ou de retrait (qui est une
décision différente de celle sur l'OQTF)
suffit.

La décision fixe également le pays où
vous serez renvoyé si vous ne quittez
pas volontairement la France dans le
délai fixé.

Délai pour quitter la France

Vous avez 30 jours francs à partir de la
notification de la décision, pour partir
de vous-même.

Vous pouvez demander une aide au
retour volontaire.

À titre exceptionnel, le préfet peut
prolonger ce délai si votre situation le
justifie (ancienneté de votre séjour en
France, scolarisation de vos enfants,
etc.). Vous devez en faire la demande
auprès du préfet qui a pris la décision.

À l'inverse, ce délai peut être supprimé
par le préfet si votre situation change
(par exemple, si vous risquez de
prendre la fuite). 

de votre pays d'origine (sauf si votre
vie ou votre liberté y sont menacées
ou si vous êtes exposés à la torture,
à des peines ou traitements
inhumains ou dégradants),
ou du dernier pays qui vous a
délivré un document de voyage en
cours de validité,
ou d'un autre pays dans lequel vous
pouvez être légalement admis.

Vous devez informer l'administration de
vos démarches en vue de votre départ.
Votre passeport ou tout autre document
d’identité ou de voyage peuvent vous
être retirés en échange d’un récépissé.
Ce récépissé vaut justification
d’identité et mentionne le délai
accordé pour votre départ.

Fin du délai de 30 jours

À la fin du délai de 30 jours, vous devez
avoir quitté la France par vos propres
moyens.

Si vous êtes toujours en France passé ce
délai, vous pouvez être placé en centre
de rétention ou assigné à résidence. Le
préfet vous notifie: Formalité par
laquelle un acte de procédure ou une
décision est porté à la connaissance
d’une personne une interdiction de
retour en France (IRTF).

C'est l'administration française qui
organisera alors votre départ.

Vous êtes éloigné à destination :
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Vous représentez une menace pour
l'ordre public

Vous faites l'objet d'un refus de
délivrance ou de renouvellement de
votre titre de séjour pour fraude ou en
raison du caractère manifestement
infondé de votre demande

Vous risquez de prendre la fuite

La décision vous oblige à quitter le territoire
très rapidement, sans délai, à savoir dans les
48 heures à partir de la notification de la
décision.

Vous êtes concerné par l'OQTF sans délai si
vous vous trouvez dans l'une des situations
suivantes :

Vous devez quitter immédiatement la
France par vos propre moyens.

Toutefois, l'administration ne peut pas vous
obliger à quitter la France si vous vous
trouvez dans l'une des situations énumérées
parmi les dérogations de l'OQTF  par
départ volontaire dans un délai de 30 jours.

Départ de la France

Vous devez quitter la France par vos
propres moyens dans les 48 heures.
Si vous êtes toujours en France passé ce
délai, vous pouvez être placé en centre de
rétention ou assigné à résidence. Le préfet
vous notifie une interdiction de retour en
France (IRTF).

OQTF par départ volontaire
dites sans délai (48 heures)

Votre pays d'origine (sauf si votre
vie ou votre liberté y sont menacées
ou si vous êtes exposés à la torture,
à des peines ou traitements
inhumains ou dégradants)

Dernier pays qui vous a délivré un
document de voyage en cours de
validité

Autre pays dans lequel vous pouvez
être légalement admis

Refus de titre de séjour (parce que
vous estimez que vous pouvez être
régularisé)

Interdiction de retour en France
(IRTF)

Décision fixant le pays de renvoi
(par exemple, si vous estimez que
vous courrez un risque dans ce pays)

C'est l'administration française qui
organisera alors votre départ.

Vous êtes éloigné à destination d'un
des pays suivants :

Recours contre la décision d'OQTF par
départ volontaire dans un délai de 30
jours

Vous pouvez contester l'OQTF en elle-
même.

Vous pouvez en plus contester toutes les
mesures annexes suivantes :

Recours
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Vous êtes rentré irrégulièrement en
France
Vous êtes resté en France après
l’expiration de votre visa (ou plus de 3
mois après votre entrée en France si
vous êtes dispensé de visa)
Vous n'avez pas demandé le
renouvellement de votre titre de séjour
et êtes resté en France après sa date
d'expiration
Votre demande d'asile a été
définitivement rejetée

Votre demande de titre de séjour ou de
renouvellement a été rejetée
Votre titre de séjour (y compris
récépissé ou autorisation provisoire de
séjour) vous a été retiré
Vous représentez une menace pour
l'ordre public et résidez en France
depuis moins de 3 mois
Vous travaillez sans autorisation de
travail et résidez en France depuis
moins de 3 mois

Le recours doit être déposé auprès du
tribunal administratif territorialement
compétent pour la préfecture qui a pris la
décision d'éloignement.

Si vous êtes placé en rétention ou assigné à
résidence, le recours doit être déposé
auprès du tribunal administratif dont
dépend le lieu de rétention ou
d'assignation.

Le tribunal administratif dispose d'un délai
qui varie en fonction du motif de l'OQTF.

Le délai est de 6 semaines si vous êtes dans
l'une des situations suivantes :

Le délai est de 3 mois si vous êtes dans l'une
des situations suivantes :

S'il annule l'OQTF, toutes les autres
mesures prennent fin (décision refusant
le délai de départ volontaire, décision
fixant le pays de renvoi et
éventuellement interdiction de retour,
placement en rétention ou assignation à
résidence). La préfecture vous remet
alors une autorisation provisoire de
séjour, dans l'attente d'un réexamen de
votre dossier.

S'il annule la seule interdiction de retour,
votre éloignement peut se poursuivre
mais vous pourrez revenir en France
avec un visa en règle.

S'il annule la seule décision fixant le
pays de renvoi, vous pouvez être assigné
à résidence.

Décision du tribunal

Le tribunal administratif peut annuler l'OQTF
ou une ou plusieurs mesures
l'accompagnant.

Si le tribunal administratif confirme la
décision du préfet, vous devez quitter la
France.

Toutefois, si vous êtes dans l'impossibilité de
regagner votre pays, une mesure
d'assignation à résidence peut être prise.

Recours contre la décision d'OQTF par
départ volontaire sans délai

Vous pouvez contester l'OQTF en elle-
même.

Vous pouvez en plus contester toutes les
mesures annexes suivantes :
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Refus de titre de séjour (parce que
vous estimez que vous pouvez être
régularisé)

Interdiction de retour en France
(IRTF)

Décision fixant le pays de renvoi
(par exemple, si vous estimez que
vous courrez un risque dans ce pays)

Si vous êtes destinataire d'une
obligation de quitter la France sans
délai, vos pouvez contester cette
décision dans les 48 heures de sa
notification.

Ce délai n'est pas prolongeable, même
s'il expire un samedi, un dimanche ou un
jour férié.

Vous ne pouvez pas être éloigné tant
que le tribunal ne s'est pas prononcé.

Le recours doit être déposé auprès du
tribunal administratif compétent pour la
préfecture qui a pris la décision
d'éloignement.

Si vous êtes placé en rétention ou
assigné à résidence, le recours doit
être déposé auprès du tribunal
administratif dont dépend le lieu de
rétention ou d'assignation.

Le recours est jugé en urgence par un
juge unique, dans un délai de 96
heures.
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Expulsion d'un étranger hors de France

vous êtes étranger et vivez
irrégulièrement: Situation d'un
étranger qui ne possède pas les
documents l'autorisant à rester en
France en France,
et vous représentez une menace
grave pour l'ordre public.

L'expulsion est une mesure
administrative visant à éloigner un
ressortissant étranger du territoire. Elle
est prononcée dans des situations très
graves, liées à la protection de l'ordre
public ou en cas d'atteinte à la sûreté
de l’État. 

Elle est prise par le préfet ou par le
ministre de l'Intérieur. L'étranger peut
être renvoyé de force dans son pays
d'origine ou dans un autre pays. La
procédure est donc exceptionnelle,
encadrée et doit être justifiée.

Vous êtes concerné si :

La menace est évaluée par
l'administration en fonction de votre
comportement : violences, trafic de
drogue, incitation au terrorisme, etc. Il
n'est pas nécessaire d'avoir fait l'objet
d'une condamnation pénale: Décision
de justice prise en application du code
pénal.

Des exceptions existent pour certaines
catégories de ressortissants, qui
peuvent bénéficier d'une protection
relative.

Comportements terroristes ou
compromettant les intérêts
fondamentaux de l'État

Actes de provocation délibérée à la
discrimination, la haine ou la
violence contre une personne ou un
groupe de personnes

Infractions commises par l'étranger
contre sa famille (tentative de
meurtre, violences graves, etc.)

Vos liens privés et familiaux en France
ou votre état de santé peuvent
empêcher que vous soyez expulsé. Mais
vos liens privés et familiaux en France,
ou votre état de santé, ne vous
protègent pas totalement d'une
expulsion. La mesure reste possible et
elle est proportionnée à la menace que
vous représentez.

Résident en France depuis l'âge de 13
ans

L'étranger résidant habituellement en
France depuis l'âge de 13 ans (ou
moins, par exemple étranger arrivé en
France enfant à l'âge de 5 ans)
bénéficie d'une protection dite quasi
absolue.

La protection peut être retirée. En effet,
l'étranger peut être expulsé, mais
seulement dans les cas suivants :
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de nécessité impérieuse pour la
sûreté de l'État ou la sécurité
publique

ou de condamnation définitive à 5
ans ou plus de prison ferme.

Résident en France depuis plus de 10
ans

L'étranger présent depuis plus de 10
ans en France avec un titre de séjour
valide bénéficie d'une protection dite
relative. Cette protection ne s'applique
pas si le seul titre de séjour qu'il a
possédé pendant ces 10 ans est une
carte de séjour "étudiant".

La protection peut toutefois être
retirée. En effet, l'étranger peut être
expulsé en cas :

L'étranger résidant régulièrement en
France depuis plus de 10 ans et
marié(e) depuis au moins 4 ans à un(e)
Français(e) bénéficie d'une protection
dite quasi absolue. Son époux(se) doit
avoir conservé la nationalité française.

La protection peut être retirée selon les
cas énumérés ci-dessus.

L'étranger résidant régulièrement en
France depuis plus de 10 ans et père ou
mère d'un enfant français mineur
résidant en France bénéficie d'une
protection dite quasi absolue. Il doit
être non-polygame et contribuer à
l'entretien et à l'éducation de son
enfant depuis sa naissance ou depuis
au moins 1 an.

Comportements terroristes ou
compromettant les intérêts
fondamentaux de l'État

Actes de provocation délibérée à la
discrimination, la haine ou la
violence contre une personne ou un
groupe de personnes

Infractions commises par l'étranger
contre sa famille (tentative de
meurtre, violences graves, etc.)

Comportements terroristes ou
compromettant les intérêts
fondamentaux de l'État

Actes de provocation délibérée à la
discrimination, la haine ou la
violence contre une personne ou un
groupe de personnes

Infractions commises par l'étranger
contre sa famille (tentative de
meurtre, violences graves, etc.)

La protection peut être retirée. En effet,
l'étranger peut être expulsé, mais
seulement dans les cas suivants :

Résident en France depuis plus de 20
ans

L'étranger résidant régulièrement en
France depuis plus de 20 ans bénéficie
d'une protection dite quasi absolue.

La protection peut être retirée. En effet,
l'étranger peut être expulsé, mais
seulement dans les cas suivants :
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de nécessité impérieuse pour la
sûreté de l'État ou la sécurité
publique

ou de condamnation définitive à 5
ans ou plus de prison ferme.

de nécessité impérieuse pour la
sûreté de l'État ou la sécurité
publique

ou de condamnation définitive à 5
ans ou plus de prison ferme.

Résident en France depuis moins de 10
ans

L'étranger marié depuis au moins 3 ans
à un Français qui a conservé la
nationalité française bénéficie d'une
protection dite relative. L'étranger ne
doit pas être polygame. La
communauté de vie entre les époux
doit toujours être effective.

La protection peut toutefois être
retirée. En effet, l'étranger peut être
expulsé en cas:

Le père ou mère d'un enfant français
mineur résidant en France bénéficie
d'une protection dite relative. Il doit
être non-polygame et contribuer à
l'entretien et à l'éducation de son
enfant depuis sa naissance ou depuis
au moins 1 an.

La protection peut toutefois être
retirée. En effet, l'étranger peut être
expulsé en cas:

de nécessité impérieuse pour la
sûreté de l'État ou la sécurité
publique

ou de condamnation définitive à 5
ans ou plus de prison ferme.

Comportements terroristes ou
compromettant les intérêts
fondamentaux de l'État

Actes de provocation délibérée à la
discrimination, la haine ou la
violence contre une personne ou un
groupe de personnes

Infractions commises par l'étranger
contre sa famille (tentative de
meurtre, violences graves, etc.)

Personne malade ou accidentée du
travail

L'étranger bénéficiaire d'une rente
française d'accident du travail ou de
maladie professionnelle, d'une
incapacité égale au moins à 20 %
bénéficie d'une protection dite relative.

La protection peut toutefois être
retirée. En effet, l'étranger peut être
expulsé en cas:

L'étranger malade résidant
habituellement en France et atteint
d'une maladie qui ne peut être soignée
dans on pays d'origine bénéficie d'une
protection dite quasi absolue.

La protection peut être retirée. En effet,
l'étranger peut être expulsé, mais
seulement dans les cas suivants :
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Urgence absolue (par exemple, si la
personne peut commettre des
attentats terroristes)
Étranger protégé.

Décision d'expulsion

La décision est prise par le préfet du
lieu de résidence de l'étranger. On
parle d'arrêté préfectoral d'expulsion
(APE).

Dans certains cas toutefois, seul le
ministre de l'intérieur est compétent :

On parle alors d'arrêté ministériel
d'expulsion (AME).

Sauf en cas d'urgence absolue, le
préfet ou le ministre de l'intérieur doit
vous convoquer devant une commission
avant de prendre sa décision.

Vous devez être informé par un bulletin
spécial vous convoquant pour être
entendu devant une commission
d'expulsion (Comex). Ce bulletin vous
est notifié au moins 15 jours avant la
réunion de la commission soit par un
policier à votre domicile, soit en prison.

Exécution de la mesure

Si une décision d'expulsion est prise,
l'étranger est renvoyé de force hors de
France. La décision précise si
l'expulsion est immédiate ou différée
avec assignation à résidence.

Pays dont il a la nationalité (sauf s'il
bénéficie du statut de réfugié ou de
la protection subsidiaire)

Pays qui lui a délivré un document
de voyage en cours de validité

Tout autre pays dans lequel il peut
légalement séjourner, avec l'accord
de cet État

La mesure d'expulsion peut être
exécutée immédiatement, même si un
recours est déposé. L'étranger peut par
exemple être expulsé dès sa sortie de
prison ou après une arrestation à son
domicile.

L'étranger peut être contraint par la
force à monter dans un moyen de
transport (avion, train, bateau, etc.) et
être sous escorte policière pendant
toute la durée du voyage.

Il peut aussi être placé en centre de
rétention pendant l'organisation de son
retour.

Son titre de séjour lui est retiré.

Si l'étranger est incarcéré, il est expulsé
à la fin de sa peine de prison.

Lorsque la mesure d'expulsion est
exécutée, l'étranger est renvoyé vers un
des pays suivants :
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Interdiction de retour sur le territoire français (IRTF)

L'interdiction de retour sur le territoire
français (IRTF) est une décision prise
par le préfet en lien avec l'obligation
de quitter le territoire français (OQTF).
Des recours sont possibles. 
Elle peut être annulée par le juge ou
abrogée par l'administration.
L’étranger qui ne respecte pas cette
interdiction risque des sanctions
pénales.

L'interdiction de retour sur le territoire
français (IRTF) est une décision prise
par le préfet associée à l'obligation de
quitter la France (OQTF).

L'IRTF peut être prononcée après une
OQTF (avec délai de départ volontaire
de 30 jours), si vous êtes resté en
France.

Elle doit vous être notifiée (au guichet
de la préfecture ou par la police lors
d'une interpellation par exemple) et
motivée.

L'IRTF dure 2 ans maximum à partir de
l'exécution de l'OQTF.

L'IRTF vous interdit de revenir non
seulement en France, mais aussi dans
tout pays de l'espace Schengen.

OQTF avec délai de départ
volontaire

OQTF sans délai de départ
volontaire

L'IRTF est prononcée automatiquement
en même temps qu'une OQTF sans délai
de départ volontaire.

Elle doit vous être notifiée (au guichet
de la préfecture ou par la police lors
d'une interpellation par exemple) et
être motivée.

L'IRTF est automatique et dure 3 ans
maximum à partir de l'exécution de
l'OQTF.

L'IRTF vous interdit de revenir non
seulement en France, mais aussi dans
tout pays de l'espace Schengen.
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Interdiction du territoire français (ITF)

soit lorsque que la décision de
justice a été prononcée,

soit à l'issue de la peine de prison
ferme, si l'ITF a été prononcée à
titre complémentaire.

dont vous avez la nationalité,

ou qui vous a délivré un document
de voyage en cours de validité,

L'interdiction du territoire français (ITF)
est prononcée par le juge pénal contre
un étranger qui réside en France et qui
a commis un crime ou un délit. 

Elle peut intervenir comme peine
principale ou comme peine
complémentaire à une peine de prison
ou une amende. 

Certaines catégories d'étrangers sont
protégées. Des recours contre une ITF
sont possibles.

L'ITF entraîne la reconduite à la
frontière :

Vous êtes alors expulsé par la police ou
la gendarmerie. Vous pouvez être
placé en rétention ou assigné à
résidence le temps d'organiser votre
retour.

Vous êtes renvoyé vers le pays :

ou dans tout autre pays dans lequel
vous pouvez légalement séjourner,
avec l'accord de cet État.

votre vie ou votre liberté sont
menacées,

ou vous êtes exposé à la torture, à
des peines ou des traitements
inhumains ou dégradants.

Toutefois, vous ne pouvez pas être
expulsé vers un pays dans lequel :

L'ITF peut être temporaire ou définitive.

L'ITF peut être prononcée pour une
durée de 10 ans maximum. Passé ce
délai, vous pouvez revenir en France si
vous remplissez les conditions d'entrée
sur le territoire.

L'ITF définitive empêche de revenir en
France, sauf en cas d'annulation de la
mesure.
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Reconduite vers un autre pays européen)

La remise est une procédure
d'éloignement. La France peut vous
reconduire à destination d'un État
membre de l'Union européenne ou de
l'espace Schengen. Vous y serez remis
directement aux autorités de ce pays.

La procédure s'applique aux 27 pays
membres de l'Union européenne , aux
26 pays membres de l'espace
Schengen et à la mobilité intragroupe:
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